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Réunion du 31 juillet 2025 à 14h00 au MAE 
 

Compte-rendu 

 

 
 
 

Participation : 

 

Pour le Ministère des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce 

extérieur (MAE) : 

• M. Georges Ternes, Directeur de la Coopération et de l’Action humanitaire 

• M. Thomas Barbancey, Directeur adjoint de la Coopération et de l’Action humanitaire 

• Mme. Virginie Gilbert, Desk ONGD 

• M. Tun de Jong, Desk ONGD 

 

Pour les ONGD : 

• Mme. Nicole Ikuku, Cercle de Coopération des ONGD  

• Mme. Estelle Lyon, Cercle de Coopération des ONGD  

• Mme. Hélène Defourny, Cercle de Coopération des ONGD  

• M. Luc Siebenaller, Cercle de Coopération des ONGD  

• Mme. Véronique Weis, Cercle de Coopération des ONGD  

• M. Richard Graf, Cercle de Coopération des ONGD  

• Mme. Heloise Cagnet, Croix-Rouge luxembourgeoise 

• Mme. Delphine Dethier, SOS Faim 

• M. Frédéric Haupert, CARE Luxembourg 

• M. Xavier Feller, Médecins Sans Frontières 

• Mme. Aude Ehlinger, Action Solidarité Tiers Monde 

• Mme. Geneviève Krol, Fairtrade 

 

 

 



1. Approbation de l’ordre du jour  

L’ordre du jour est approuvé. 

2. Comptes-rendus des GT précédents 

Tous les comptes-rendus des GT MAE/ONGD sont validés et en ligne sur le site de la Coopération 

luxembourgeoise, sauf celui du GT MAE/ONGD du 19 décembre 2024 qui a eu lieu au Cercle, et pour 

lequel le Cercle doit encore soumettre au MAE une proposition de compte-rendu. Déjà lors du dernier 

GT MAE/ONGD du 3 juin 2025, il avait été rappelé aux ONGD l’importance de nous mettre à jour dans la 

gestion de ces comptes-rendus, par soucis de transparence de nos débats.  

3. Projets Sud 2025-2 : Etat des lieux 

Le 2e appel à propositions 2025 en matière de projets Sud a été lancé. La date limite de dépôt des projets 

est le 31 août 2025. À ce jour, le MAE a déjà réceptionné deux projets.  

4. Projets pilotes 2025 : Etat des lieux 

8 projets pilotes ont été réceptionnés par le MAE pour un montant total MAE de 908 725.74 euros (sur 

un budget disponible de 985 000 euros). La totalité des projets a été analysée et validée par le MAE. Tous 

les paiements ont été instruits. À noter que sur les 8 projets soumis, 7 dossiers n’étaient initialement pas 

complets. Cependant, le MAE note que les projets sont très intéressants, tant au niveau des thématiques 

que des associations/consortiums d’ONGD.  

Un 9e projet pilote a été envoyé au MAE quelques heures avant le GT MAE/ONGD. 

5. Réforme SENS/ED : Etat des lieux 

i. CSP : Avant-propos, Vision, Missions, Objectifs stratégiques, Indicateurs 

Le Comité de Pilotage de Transition (CPT) explique le contexte et présente le Cadre Sectoriel Partagé 

(CSP). Il ressort du secteur une réelle volonté d’une mise en commun. 

La version courte du CSP (Avant-propos, Vision, Missions, Objectifs stratégiques et Indicateurs) est 

validée. Le CSP détaillé incluant le guide d’utilisation sera finalisé en septembre.  

À terme, le CSP sera intégré aux Conditions Générales qui régissent les relations entre le MAE et les 

ONGD. Le 23 septembre 2025, un événement sera organisé pour présenter le CSP aux ONGD.  

ii. GT 3 & 4 : Structure de gouvernance et Modalités de financement 

Le CPT présente l’état d’avancement des travaux relatifs aux Groupes de Travail (GT) 3 et 4. 

GT 3 – Gouvernance : trois grandes entités structureront le dispositif de gouvernance autour des 

subsides MAE, à savoir les ONGD, le Comité de Pilotage du CSP, et le Cercle.  

GT 4 – Modalités de financement : deux modalités sont retenues, à savoir (A) les programmes en 

consortium, et (B) la demande groupée. Les éventuels seuils budgétaires ainsi que les taux de 

cofinancement feront l’objet de discussions ultérieures.  
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iii. Chronogramme révisé 

Le MAE présente les principaux ajustements apportés au chronogramme révisé, lequel est validé par le 

GT MAE/ONGD. 

L’adaptation majeure concerne la prolongation de six mois de la période de transition liée à la réforme 

sectorielle. Cette décision du MAE fait suite aux échanges avec les ONGD, qui avaient exprimé leurs 

préoccupations quant à la charge de travail. Les ONGD en remercient le MAE. Cette prolongation vise à 

garantir la qualité des travaux préparatoires et à permettre une formulation plus approfondie et 

rigoureuse des programmes. 

La nouvelle échéance pour la remise des documents techniques et financiers relatifs aux futurs 

programmes à 2030 est désormais fixée au 24 avril 2026. 

iv. Maison des ONGD 

Le 23 juillet, une visite du bâtiment a été organisée, suivie d’une réunion entre le Cercle, le MAE et 

l’agence immobilière, en vue de finaliser les plans d’aménagement. À la suite de ces échanges, les 

architectes élaborent une version révisée du plan, sur la base des informations récemment 

communiquées. 

Parallèlement, le Cercle et les ONGD préparent les documents relatifs au fonctionnement de la Maison 

des ONGD ainsi qu’au calcul des contributions des ONGD. Ces documents seront transmis au MAE afin 

de faire l’objet d’une discussion et d’une validation. 

6. AOB 

i. Travaux en cours 

Les travaux d’évaluation externe du Cercle et de révision des Conditions Générales sont en cours. Aucun 

élément nouveau n’est à annoncer à ce stade. 

ii. 4e Conférence internationale sur le financement du développement 

Le Directeur de la Coopération et de l’Action humanitaire présente ses conclusions de la 4e Conférence 

internationale sur le financement du développement qui s’est tenue à Séville du 30 juin au 3 juillet 2025. 

iii. Coopération bilatérale : Etat des lieux 

Le Directeur de la Coopération et de l’Action humanitaire présente les avancées et les principaux 

changements au niveau des pays partenaires de la Coopération luxembourgeoise.  

iv. Revue par les pairs SENS/ED de l’Irlande 

En juin 2025, le Luxembourg et le Portugal ont participé à la revue par les pairs du secteur SENS/ED de 

l’Irlande. Un échange a lieu autour des enseignements tirés de cet exercice, ainsi que des aspects relatifs 

à la réforme sectorielle au Luxembourg qui a particulièrement intéressés les pairs du secteur SENS/ED 

de l’Irlande et du Portugal.  


